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Le préjudice d’impréparation : définition et analyse jurisprudentielle 

 

Préambule 

En 2011, la COREME avait publié une brochure sur le devoir d’information du 
médecin qui traitait des contours de l’obligation d’information : ses principes, 
ses exceptions, sa preuve et sa sanction. Ce dernier point ayant connu une évo-
lution jurisprudentielle notable depuis 2011, a été traité plus spécifiquement 
dans une lettre1 de la COREME, publiée en 2017.  

La Commission a souhaité que cette dernière soit mise à jour notamment pour 
accompagner une étude statistique qui a été réalisée à la demande des 
membres afin d’avoir une analyse chiffrée et détaillée des indemnisations oc-
troyées pour les demandes de réparation de ce poste de préjudice.  

Nous nous attacherons dans cette lettre à présenter dans un premier temps la 
définition du préjudice d’impréparation (A) et son évolution jurisprudentielle (B). 
Ensuite, nous présenterons certaines jurisprudences récentes de la Haute juri-
diction relatives à ce poste de préjudice (C) ainsi que l’étude statistique (D).  

 

________________ 

1Lettre n° 7 - Les principaux aspects du devoir d’information. A télécharger sur le site de l’AREDOC. 
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A. Définition du préjudice d’impréparation  
 

1. La réparation d’un préjudice moral  
 
Lors d’un acte médical, si la volonté du patient n’a pas été respectée, celui-ci peut 
demander la réparation d’un préjudice moral dans deux situations bien distinctes.  
 
Lorsque l'acte médical non consenti a causé un dommage physique au patient, celui-ci 
peut, en application des principes du droit commun, solliciter la réparation des préju-
dices extrapatrimoniaux et patrimoniaux habituellement liés au dommage corporel subi. 
Ainsi, le patient obtiendra la réparation d’une fraction de ses préjudices qui se traduit par 
un pourcentage de perte de chance de refuser l’intervention.  
 
En effet, le préjudice de perte de chance indemnise les lésions corporelles subies par la 
victime qui auraient pu être évitées si cette dernière avait renoncé à l’opération. Dans ce 
cas, on indemnisera une fraction des atteintes corporelles, qui sera fonction de la 
chance perdue de se soustraire à l’acte médical. Le juge doit alors fixer le seuil de 
chance perdue pour mesurer les dommages-intérêts versés à la victime2. 
 
Dans l’autre hypothèse, l’indemnisation porte sur le préjudice moral né de la privation du 
droit à l’information. La simple méconnaissance de la volonté du patient constitue une 
atteinte à ses droits, lui causant donc intrinsèquement un préjudice extrapatrimonial 
ouvrant droit à réparation3. Il s’agit là, d’un préjudice d’impréparation.  

Le préjudice d’impréparation en matière médicale vise à indemniser le préjudice moral 
tenant au choc subi par la victime qui apprend qu’un risque médical dissimulé, auquel 
elle n’a donc pas pu se préparer, s’est réalisé. Le préjudice se justifie par le droit à la di-
gnité du patient et par le droit à l’intégrité du corps humain. L’information est ainsi élevée 
au rang de droit fondamental4.  

Ce préjudice (hors nomenclature) créé par la doctrine, tend à réparer les conséquences 
de la non-observation par le médecin de son obligation d’information sur « les risques 
fréquents ou graves normalement prévisibles ».  
 
2. Etendue de l’obligation d’information 

 
Selon l’article L.1111-2 du Code de la santé publique, l’obligation d’information doit por-
ter non seulement sur les risques graves mais également sur les risques fréquents. 

 

 

 

 

________________ 

2 Gout, O. (2020). Le préjudice d’impréparation en matière médicale. Revue générale de droit, 50(2), 363–371. 
3 En ce sens, V. S. Hocquet-Berg, Les sanctions du défaut d'information en matière médicale : Gaz. Pal. 10 sept. 1998, p. 2. S. 
Porchy, Lien causal, préjudice réparable et non-respect de la volonté du patient : D. 1998, doctr. p. 379. 

4 Gout, O. (2020). Le préjudice d’impréparation en matière médicale. Revue générale de droit, 50(2), 363–371. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041721051
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 Risques graves :  

Est qualifié de « grave » tout risque susceptible d’exercer une influence sur la déci-
sion du patient d'accepter ou non les investigations, soins ou interventions propo-
sés par le médecin. Il en est ainsi du risque de nature à emporter des consé-
quences mortelles, invalidantes ou même esthétiques graves5. 

Par ailleurs, le médecin doit informer de tous les risques encourus, quelle que 
soit leur gravité lorsque l'acte ne répond pas à une nécessité thérapeutique 
stricte, comme en matière de chirurgie esthétique. Il en est ainsi de toutes les con-
séquences cicatricielles de l'opération, de la durée ou des difficultés de cicatrisa-
tion ou de la nécessité d'un traitement complémentaire6.  

 
 Les risques graves même exceptionnels : 

Le médecin est tenu d'informer son patient des risques graves même exception-
nels à condition qu’il s'agisse de risques connus7. 

Il existait un certain flottement jurisprudentiel sur l’obligation d’information d’un 
risque grave lorsque celui-ci est exceptionnel, ou plus exactement ne se réalise 
qu’exceptionnellement. Mais, et cela même pour les actes médicaux réalisés après 
l’entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002, aussi bien la Cour de cassation que le 
Conseil d’État ont décidé que la circonstance qu’un risque grave ne se réalise 
qu’exceptionnellement ne dispense pas d’en donner l’information au patient8. 

Ainsi, un potentiel risque présenté par un accouchement par voie basse doit 
être porté à la connaissance du patient. En effet, dans une décision de 2019, la 
première chambre civile de la Cour de cassation retient que la circonstance que 
l’accouchement par voie basse constitue un événement naturel et non un acte mé-
dical ne dispense par le professionnel de santé de porter, le cas échéant, à la con-
naissance de la femme enceinte les risques qu’il est susceptible de présenter eu 
égard notamment à son état de santé, à celui du fœtus et à ses antécédents médi-
caux, et les moyens de les prévenir. En particulier, en présence d’une pathologie de 
la mère ou de l’enfant à naître ou d’antécédents familiaux entraînant un risque con-
nu en cas d’accouchement par voie basse, l’intéressée doit être informée de ce 
risque ainsi que de la possibilité de procéder à une césarienne et des risques inhé-
rents à une telle intervention9.  

 
 
 

________________ 

 
5 Cass. 1ère civ., 14 octobre 1997, n° 95-19.609, PB. 
6 Cass. 1ère civ., 17 février 1998, n° 95-21.715, PB : en matière « d'actes médicaux et chirurgicaux à visée esthétique, l'obli-

gation d'information doit porter non seulement sur les risques graves de l'intervention mais aussi sur tous les inconvé-

nients pouvant en résulter » ; CE, 22 décembre 2017, n° 390709 : en matière d’acte à visée esthétique l’obligation d’infor-

mation est renforcée et doit porter sur les risques et inconvénients de toute nature susceptibles d’en résulter. 

7 Cass. 1ère civ., 26 septembre 2012, n° 11-22.384. 
8 Fasc. 9-20 : INFORMATION ET CONSENTEMENT DU PATIENT. – Fondement éthique de l’information et du consentement. 
– Modalités et contenu de l’information. – Responsabilités et préjudices ; Cass. 1ère civ., 12 octobre 2016,  
n° 15-16.894, PB ; CE, 19 octobre 2016, n° 391538. 
9 Cass. 1ère civ., 23 janvier 2019, n° 18-10.706, PB.  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007037802/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007037802/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007039151/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000036253315/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000026435199
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033267558?init=true&page=1&query=n%C2%B0+15-16.894%C2%A0&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033267558?init=true&page=1&query=n%C2%B0+15-16.894%C2%A0&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000033285456
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038091444
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 Risques fréquents : 

Il s’agit du risque qui présente une fréquence statistique significative, quelle que soit sa 
gravité10.  

Si ce préjudice moral intrinsèquement lié au défaut d’information est aujourd’hui re-
connu par les juridictions administratives et judiciaires, son indemnisation a longtemps 
été refusée par ces dernières. 
 
B. Évolution jurisprudentielle du préjudice d’impréparation : vers une 

reconnaissance de ce préjudice par les deux ordres de juridiction  
 
• La Cour de cassation  
 

La Cour de cassation a, dans un premier temps, refusé en 2007 de consacrer un préju-
dice moral distinct de la perte de chance, avant d’opérer un revirement en 2010 par un 
arrêt du 3 juin 2010, n° 09-13.591, publié au bulletin. 

En l’espèce, après avoir subi une adénomectomie prostatique, un patient recherchait 
la responsabilité de son urologue à qui il impute un certain nombre de fautes, notam-
ment de ne pas l’avoir informé du risque d’impuissance lié à l’opération, risque qui 
s’est réalisé. La cour d’appel, saisie par le patient l’avait entièrement débouté de ses 
demandes, écartant toute faute médicale et estimant de surcroît que si le défaut 
d’information était bel et bien établi, le patient eu égard à sa pathologie, et à l’absence 
d’alternative thérapeutique aurait accepté l’opération, même informé du risque d’im-
puissance. 

Se fondant sur les articles 16-3 alinéa 2 du Code Civil (respect de l’intégrité du corps 
humain) et 1382 du même code, la Cour de cassation casse la décision d’appel au mo-
tif que « le non-respect du devoir d’information résultant des articles précités cause à 
celui auquel l’information était légalement due un préjudice qu’en vertu de l’article 
1382 du Code Civil le juge ne peut laisser sans réparation ». 

A la lecture de cet arrêt, transparaissait une volonté des magistrats de la Cour de cas-
sation de réparer, non pas un préjudice d’impréparation, préjudice patrimonial ou ex-
trapatrimonial consécutif au dommage corporel résultant de la réalisation du risque11, 
mais une atteinte à un droit subjectif. Dans cette dernière hypothèse, la réalisation 
du risque n’était pas une condition nécessaire à la sanction du devoir d’information. 

La Cour de cassation a confirmé cette solution dans deux décisions rendues les 12 juin 
2012 12 et 12 juillet 201213. 
 
Ainsi, depuis 2010, la Cour de cassation a créé le préjudice spécifique d’imprépara-
tion qui vise à indemniser le défaut d’information de manière autonome, y compris 
dans l’hypothèse où le patient n’aurait pas eu le choix d’accepter ou de refuser l’acte 
thérapeutique. 

________________ 

10 CE, 19 octobre 2016, n° 391538. 
11 Traité de droit civil, Les obligations, la responsabilité civile extracontractuelle, Mireille Bacache, 3e édition,   
Ed.Economica 
12 Cass. civ. 1ère, 12 juin 2012 n° 11-18.327, PB.  
13 Cass. civ. 1ère, 12 juillet 2012 n° 11-17.510, PB.  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000022313216/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000033285456
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000026027743/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000026182055/
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Toutefois, dans un arrêt du 23 janvier 2014, n° 12- 22.123, publié au bulletin, la Cour 
de cassation a opéré un ajustement de sa jurisprudence souhaitant se rapprocher de 
la jurisprudence adoptée par le juge administratif et rattacher l’information au droit au 
respect de l’intégrité corporelle. Dans cet arrêt de 2014, elle a affirmé que la responsabi-
lité du médecin ayant méconnu son devoir d’information ne pouvait être engagée que si 
l’un des risques existants, dont le professionnel de santé a omis d’informer son pa-
tient, s’est réalisé : « le non-respect, par un professionnel de santé, de son devoir 
d’information cause à celui auquel l’information était due, lorsque ce risque se réalise, 
un préjudice résultant d’un défaut de préparation aux conséquences d’un tel risque, que 
le juge ne peut laisser sans réparation ».  

Le préjudice réparable pourra alors consister soit en la perte d’une chance d’échap-
per au dommage qui est survenu, soit en un préjudice d’impréparation. 

Dans deux arrêts de janvier14 et juin15 2016, la Cour affirme que l’indemnisation du pré-
judice d’impréparation au risque médical doit faire l’objet d’une demande spéci-
fique de la victime.  
 
Autrement dit, elle ne peut intervenir d’office, le juge ne peut pas indemniser le patient 
au titre du préjudice moral d’impréparation si ce dernier ne l’a pas demandé et ce, 
même si sa demande au titre de la perte de chance n’a pas abouti. Cette solution est 
désormais constante16. 
 

La Cour rappelle dans un arrêt du 13 juillet 2016 que le préjudice moral d’imprépara-
tion est autonome de la perte de chance17.  
 
Enfin, dans un arrêt du 25 janvier 2017, n°15-27.898, PB, la Cour de cassation admet 
la possibilité du cumul de la perte de chance et du préjudice d’impréparation : « in-
dépendamment des cas dans lesquels le défaut d’information sur les risques inhérents à 
un acte individuel de prévention, de diagnostic ou de soins a fait perdre au patient une 
chance d’éviter le dommage résultant de la réalisation de l’un de ces risques, en refu-
sant qu’il soit pratiqué, le non-respect, par un professionnel de santé, de son devoir 
d’information cause à celui auquel l’information était due, lorsque ce risque se réalise, 
un préjudice moral résultant d’un défaut de préparation aux conséquences d’un tel 
risque, qui, dès lors qu’il est invoqué, doit être réparé ; qu’il en résulte que la cour d’ap-
pel a retenu, à bon droit et sans méconnaître le principe de réparation intégrale, que ces 
préjudices distincts étaient caractérisés et pouvaient être, l’un et l’autre, indemnisés ». 
 

Dans le même sens, citons une décision rendue par la Cour de cassation le 14 no-
vembre 201818 : « Attendu que, pour déclarer le praticien responsable, en application de 
ce texte, du préjudice moral subi par les consorts Y... du fait d’un manquement à son de-
voir d’information, l’arrêt relève qu’il ne démontre pas avoir informé les parents de M. 
Raphaël Y... des effets indésirables du vaccin, de ses  contre-indications et de ses autres 
effets possiblement nocifs, qu’en l’absence de preuve d’une imputabilité de la maladie à 
l’injection du vaccin et de lien entre le défaut d’information et la survenance du dom-
mage ce défaut ne porte pas sur un risque qui s’est réalisé, de sorte qu’il n’existe pas de 
perte de chance de ne pas contracter le syndrome Cach et de préjudice d’impréparation 
mais qu’indépendamment de toute réalisation d’un risque la violation du droit à l’infor-
mation du patient et de ses parents justifie une réparation, même en l’absence de dom-
mages corporels causés par l’intervention du médecin ». 

________________ 

14 Cass. 1ère civ., 14 janvier 2016, n° 15-13.081. 
15 Cass. 1ère civ., 15 juin 2016, n° 15-11.339. 
16 Cass. 1ère civ., 27 novembre 2013, n° 12-27.961 ; Cass. 1ère civ., 13 juillet 2016, n° 15-19.054.  
17 Cass. 1ère civ., 13 juillet 2016, n°15-19.054. 
18 Cass. 1ère civ., 14 novembre 2018, n° 17-27.980, 17-28.529, Publié au bulletin. 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000028514413/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033943617/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000031865009/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032733217
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000028257988
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032903116/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032903116/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000037644579/
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• Le Conseil d’Etat  

Le Conseil d’État a eu également à se prononcer sur ce préjudice. L’occasion lui en a été 
donnée dans un arrêt du 10 octobre 2012, n° 350426.  

Si le Conseil d’État a admis l’existence d’un préjudice spécifique d’impréparation en 
cas de défaut d’information, indépendamment du préjudice résultant de la perte de 
chance de refuser l’intervention, il s’éloigne de la solution retenue par les juridictions 
civiles.  

En effet, ce préjudice ne peut être invoqué qu’en cas de réalisation du risque et doit 
être démontré par la victime devant apporter la preuve des troubles qu’elle a pu subir 
du fait qu’elle n’a pas pu se préparer à ce risque. Mais on l’a vu précédemment, la Cour 
de cassation a par la suite infléchi sa position, jugée trop excessive par une partie de la 
doctrine, pour se rapprocher de celle adoptée par le Juge administratif et a également ad-
mis que pour retenir un préjudice d’impréparation, le risque doit s’être réalisé. 

Concernant la preuve du préjudice d’impréparation devant le juge administratif, le 
Conseil d’Etat dans un arrêt du 16 juin 2016, n° 382479, a retenu que « s’il appartient au 
patient d’établir la réalité et l’ampleur des préjudices qui résultent du fait qu’il n’a pas pu 
prendre certaines dispositions personnelles dans l’éventualité d’un accident, la 
souffrance morale qu’il a endurée lorsqu’il a découvert, sans y avoir été préparé, les con-
séquences de l’intervention doit, quant à elle, être présumée ». 

Enfin, citons un arrêt de la Cour administrative d’appel de Bordeaux du 7 avril 2016,  
n° 15BX00722. En l’espèce, la patiente a bénéficié d’une intervention chirurgicale consis-
tant en la pose d’une prothèse, en remplacement d’un disque intervertébral. À la suite de 
cette intervention, elle a présenté une importante dysphonie, caractérisée par une voix 
rauque et faible, ce dont elle n’avait pas été informée, ces risques de dysphonie survenant 
dans 0,5 à 2 % des cas après une telle intervention chirurgicale. Elle n’avait pas été infor-
mée non plus de la possibilité de recourir à un acte médical alternatif moins risqué qui 
existait pourtant, la Cour d’appel a au regard de ces éléments, fixé souverainement le taux 
de perte de chance à 50 %. Enfin, la Cour d’appel administrative a accordé une somme 
supplémentaire au titre du préjudice d’impréparation, préjudice spécifique et distinct 
de la perte de chance. 

Ainsi, les jurisprudences administrative et judiciaire se rejoignent sur ce point. 

Pour résumer :  

 Consécration de l’autonomie des préjudices de perte de chance et d’im-
préparation ;  

 Le préjudice d’impréparation ne pourra donner lieu à réparation que s’il 
a été invoqué, conséquence logique de l’autonomie de ce chef de préju-
dice ;  

 Il est nécessaire que le risque se réalise pour obtenir une réparation au 
titre du préjudice d’impréparation.  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000026477830/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000032721199/
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C. Décisions sur le préjudice d’impréparation 
 
• Cass. 1ère civ., 22 juin 2017, n° 16-21.141  
 

« Vu les articles L. 1111-2, L. 1142-1 et L. 1142-17 du code de la santé publique ; 

Attendu que, pour rejeter les demandes de l’ONIAM fondées sur le défaut d’informa-
tion, l’arrêt retient qu’en l’absence de caractère d’urgence du traitement par sclérothé-
rapie, la perte de chance subie par Mme X… s’analyse, à la suite de la réalisation du 
risque lié à la survenue d’un accident vasculaire cérébral, en un préjudice moral lié au 
défaut de préparation psychologique aux risques encourus et au ressentiment éprouvé 
à l’idée de ne pas avoir consenti à une atteinte à son intégrité corporelle et que ce pré-
judice moral n’a pas été indemnisé dans le cadre des protocoles d’accord signés entre 
l’ONIAM et Mme X…; 
 
Qu’en statuant ainsi, alors que la perte de chance d’éviter le dommage, consécu-
tive à la réalisation d’un risque dont le patient aurait dû être informé, constitue un 
préjudice distinct du préjudice moral résultant d’un défaut de préparation aux con-
séquences de ce risque et consiste, dès lors que son existence est retenue par les 
juges du fond, en une fraction des différents chefs de préjudice déterminée en me-
surant la chance perdue, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; » 

 
• Cass. 1ère civ., 23 janvier 2019, n° 18-11.982 
 

« Vu les articles 16 et 16-3, alinéa 2, du code civil et L. 1111-2 du code de la santé pu-
blique ; 
 

Attendu que le non-respect, par un professionnel de santé, de son devoir d'information 
sur les risques fréquents ou graves normalement prévisibles que comportait un acte 
individuel de prévention, de diagnostic ou de soins, auquel il a eu recours fautivement 
ou non, cause à celui auquel l'information était due, lorsque l'un de ces risques s'est 
réalisé, un préjudice moral distinct des atteintes corporelles subies, résultant d'un dé-
faut de préparation à l'éventualité que ce risque survienne ; qu'il incombe aux juges du 
fond d'en apprécier l'étendue au regard des circonstances et des éléments de preuve 
soumis ; 
 

Attendu que, pour rejeter la demande de dommages-intérêts au titre d'un préju-
dice moral résultant d'un manquement du praticien à son devoir d'information, 
après avoir constaté un tel manquement, l'arrêt retient, par motifs adoptés, que 
l'indemnisation de ce préjudice ne saurait se cumuler avec la réparation du dom-
mage corporel consécutif à l'intervention fautive ; 
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; » 

 
• Cass. 1ère civ., 23 janvier 2019, n° 18-10.706, Publié au bulletin 
 

« Vu les articles 16 et 16-3, Alinéa 2, du code civil et L. 1111-2 du code de la santé pu-
blique ; 
 
Attendu que le non-respect, par un professionnel de santé, de son devoir d'information 
sur les risques fréquents ou graves normalement prévisibles que comportait un accou-
chement par voie basse ou un acte individuel de prévention, de diagnostic ou de soins, 
auquel il a eu recours fautivement ou non, cause à celui auquel l'information était due,  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000035005493
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000035005493
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006072665/articles/LEGIARTI000006685758?version=LEGIARTI000020890189&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=Cour+de+cassation%2C+civile%2C+Chambre+civile+1%2C+22+juin+2017%2C+16-21.141%2C+In%C3%A9dit&ori
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006072665/articles/LEGIARTI000006685992?version=LEGIARTI000020628252&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=Cour+de+cassation%2C+civile%2C+Chambre+civile+1%2C+22+juin+2017%2C+16-21.141%2C+In%C3%A9dit&ori
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006072665/articles/LEGIARTI000006686022?version=LEGIARTI000006686023&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=Cour+de+cassation%2C+civile%2C+Chambre+civile+1%2C+22+juin+2017%2C+16-21.141%2C+In%C3%A9dit&ori
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038091466
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038091444
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lorsque l'un de ces risques s'est réalisé, un préjudice moral distinct des atteintes cor-
porelles subies, résultant d'un défaut de préparation à l'éventualité que ce risque sur-
vienne ; qu'il incombe aux juges du fond d'en apprécier l'étendue au regard des circons-
tances et des éléments de preuve soumis ; 

Attendu que, pour rejeter la demande formée par M. X... et Mme Y... au titre d'un 
préjudice d'impréparation, l'arrêt retient que le défaut d'information en cause ne 
saurait être à l'origine ni pour les parents ni pour l'enfant d'un préjudice moral 
autonome d'impréparation aux complications de l'accouchement qui ne se sont 
réalisées que du fait de l'absence de recours à une césarienne, imputée à faute au 
gynécologue-obstétricien ; 
 

Qu'en statuant ainsi, alors que Mme Y... était fondée, en son nom personnel, à in-
voquer l'existence d'un préjudice d'impréparation, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; » 

 

• Cass. 1ère civ., 9 décembre 2020, n° 19-22.055 
 

« Réponse de la Cour :  
 

Vu les articles 16 et 16-3 du code civil, et L. 1111-2 du code de la santé publique : 
 

Il résulte de ces textes que le non-respect, par un professionnel de santé, de son devoir 
d'information sur les risques fréquents ou graves normalement prévisibles que compor-
tait un acte individuel de prévention, de diagnostic ou de soin auquel il a eu recours, 
cause à celui auquel l'information est due, lorsque l'un de ces risques s'est réalisé, un 
préjudice moral distinct des atteintes corporelles subies, résultant d'un défaut de pré-
paration à l'éventualité que ce risque survienne. 
 

Pour rejeter la demande formée par M. U... au titre d'un défaut d'information, après 
avoir constaté que le praticien ne rapporte pas la preuve qu'il avait informé son pa-
tient du risque de contracter une infection à l'occasion de l'intervention qui devait 
être pratiquée, l'arrêt retient que correctement informé, M. U... n'aurait pas renon-
cé à l'intervention qui était incontournable, de sorte qu'il ne démontre pas avoir 
subi une quelconque perte de chance d'échapper au risque de contracter une in-
fection nosocomiale. 
 

En se déterminant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si M. U... 
n'avait pas subi un préjudice moral distinct consécutif au défaut d'information 
constaté, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision. » 
 
• Cass. 1ère civ., 6 juillet 2022, n° 21-12.138  
 

« Il résulte des articles 16 et 16-3 du code civil et L. 1111-2 du code de la santé publique 
que le non-respect, par un professionnel de santé, de son devoir d’information sur les 
risques fréquents ou graves normalement prévisibles que comporte un acte individuel 
de prévention, de diagnostic ou de soin auquel il a recours cause à celui auquel l’infor-
mation était due, lorsque l’un de ces risques s’est réalisé, un préjudice moral distinct 
des atteintes corporelles subies, résultant d’un défaut de préparation à l’éventualité 
que ce risque survienne. 
 

La cour d’appel a retenu que l’information préalable dont il était justifié ne concer-
nait pas spécifiquement la pose d’un anneau intra cornéen, qu’au jour de l’inter-
vention la technique opératoire était récente et délicate et pouvait impliquer des 
complications opératoires, de sorte qu’elle avait été insuffisante. 
 

Elle en a déduit que M. [F] n’avait pu se préparer à l’éventualité de leur survenue. 
 

Elle a ainsi légalement justifié sa décision. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042708742?init=true&page=1&query=1922055&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046036473
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006070721/articles/LEGIARTI000006419319?version=LEGIARTI000006419320&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=21-12.138+&origin=CASSP82521E91BDD1E05CD0C9
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006070721/articles/LEGIARTI000006419295?version=LEGIARTI000006419297&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=21-12.138+&origin=CASSP82521E91BDD1E05CD0C9
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006072665/articles/LEGIARTI000006685758?version=LEGIARTI000041721051&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=21-12.138+&origin=CASSP82521E91BDD1E05CD0C9
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• Cass. 1ère civ., 25 mai 2023, n° 22-16.352 
 
« Réponse de la Cour : 
 
Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n° 2016-131 du 10 février 2016 : 
 

Il résulte de ce texte que, s’il appartient au chiropracteur d’établir qu’il s’est acquitté 
de son obligation d’information à l’égard de son patient, cette preuve peut être appor-
tée par tout moyen. 
 
Pour condamner le chiropracteur et son assureur à indemniser 
un préjudice d’impréparation subi par Mme [J], l’arrêt retient que l’expert men-
tionne dans son rapport qu’aucun document écrit n’atteste du contenu de l’infor-
mation fournie et qu’il en résulte que la preuve de ce que le chiropracteur a res-
pecté son obligation d’information au titre des manipulations réalisées n’est pas 
rapportée. 
 
En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés. » 
 
 

D. Constats chiffrés relatifs à l’étude statistique 
 
 
A travers cette étude statistique19, 94 arrêts ont été étudiés sur un total de 301 déci-
sions dans lesquelles il y avait le terme « impréparation ».  
 
Sur ces 94 arrêts étudiés, 20 arrêts ont rejeté une demande d’indemnisation au titre 
de ce préjudice (soit 21% des arrêts étudiés).  
 
53 arrêts ont été rendus par des cours d’appels (soit 56% des arrêts étudiés).  
 
41 arrêts ont été rendus par des cours d’appel administratives (soit 44% des arrêts 
étudiés).  
 
Pour aller plus loin, l’étude a été mise en Annexe de cette lettre.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

________________ 

 
19 Etude présentée au CORES (Collège des Responsables Sinistres Corporels) en juin 2023.  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000047635856?fonds=JURI&page=1&pageSize=10&query=chiropracteur&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006070721/articles/LEGIARTI000006436401?version=LEGIARTI000032041060&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=pr%C3%A9judice+d%27impr%C3%A9paration
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ANNEXE   

En préambule :  
 
L’obligation d’information doit porter non seulement sur les risques graves même ex-
ceptionnels mais également sur les risques fréquents.  

 

 CA Bastia, 20 avril 2022, n° 21/00011 (Rejet) : 

La victime souligne un défaut d'information relatif au risque de sécheresse lacrymale 
permanente, complication exceptionnelle à l'occasion d'une chirurgie réfractive. 

« La complication qui s'est réalisée n'est pas « fréquente ou grave ni normalement 
prévisible » et n'entre donc pas dans les prévisions de l'article L 1111-2 du code de la 
santé publique. Elle n'avait donc pas à figurer dans la notice d'information. Au demeu-
rant, comme l'a relevé le tribunal, la patiente a été informée des risques les plus 
graves tels que la perte de la vision ou la perte d'un œil, et pas seulement des pos-
sibles complications d'importance moyenne. Son information a été complète. » 

 

La complication n'était ni fréquente ni grave donc absence d'indemnisation d'un 
éventuel préjudice d'impréparation. 

 
 CAA Lyon, 14 octobre 2021, n° 19LY04183 (Rejet) : 
 
« Pour juger que les hospices civils n'avaient pas méconnu leur devoir d'information, le 
tribunal administratif a retenu que la patiente avait été suffisamment informée de la 
complication subie au vu d'un compte-rendu de consultation indiquant le diagnostic 
d'ostéonécrose de la hanche droite, posant l'indication opératoire de pose d'une pro-
thèse de hanche totale et mentionnant "explications données, notamment résultats es-
comptés et complications éventuelles". Néanmoins, cette seule mention dans un 
compte-rendu ayant eu lieu plus de six mois avant l'intervention litigieuse n'est pas suffi-
sante à établir que la requérante a été informée de la complication tenant à un syndrome 
de conflit entre le cotyle prothétique et le psoas alors que l'expert a noté qu'il n'y avait 
pas de trace d'un consentement éclairé dans le dossier hospitalier. Toutefois, il résulte 
de l'instruction, et notamment du rapport d'expertise, que ce syndrome constitue 
une complication rare mais connue des opérations de pose de prothèse de hanche 
totale et n'engendre pas de conséquences graves, celles-ci tenant à des douleurs 
inguinales et une gêne dans les déplacements, représentant selon l'expert un défi-
cit fonctionnel permanent estimé à 7 % mais susceptible d'être corrigé par une nou-
velle intervention. Ainsi, ce syndrome ne présente, ni la fréquence, ni la gravité, né-
cessitant qu'il soit porté à la connaissance du patient préalablement au recueil de 
son consentement. » 
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Dès lors que le risque est grave, même peu fréquent, le médecin a une obligation 
d’information :  

 CA Poitiers, 13 septembre 2022, n° 20/02994  

« Le non-respect par le médecin de son devoir d'information sur le risque peu fré-
quent mais grave normalement prévisible de gastroparésie que comportait l'opéra-
tion qu'il proposait à sa patiente, et qui s'est réalisé, cause à celle-ci un préjudice mo-
ral distinct des atteintes corporelles subies, résultant d'un défaut de préparation à 
l'éventualité que ce risque survienne. » 

 

Par ailleurs, si le risque était connu, le médecin ne peut s’exonérer de sa respon-
sabilité en l’absence d’information du seul fait que ce risque était exceptionnel.   
 

 CA Douai, 15 avril 2021, n° 19/03346 :  

« En l'espèce, le médecin n'apporte aucune preuve qu'il a informé la patiente sur le 
risque, au cours de l'intervention chirurgicale, de convertir la gastrotomie longitudinale 
initialement prévue en gastrectomie totale en raison d'une complication résultant d'un 
mauvais positionnement de la sonde de calibrage au moment de l'agrafage et de l'ap-
parition d'une plaie de la jonction oeso-gastrique. Dès lors qu'il n'est pas contesté 
que le risque était connu, la seule circonstance qu'il soit exceptionnel selon l'ex-
pert judiciaire ne permet pas d'exonérer le praticien de sa responsabilité en l'ab-
sence d'information fournie à sa patiente sur ce point. A ce titre, la cour observe 
que le risque s'étant réalisé, la patiente n'a pu se préparer à une telle intervention 
chirurgicale, qui diffère de celle qui lui avait été annoncée lors de sa visite préopé-
ratoire ». 

 

 CA Rouen, 12 octobre 2022, n° 20/04001 (n° 59) :  

« La victime est une femme qui était âgée de 82 ans au jour de la consolidation. Le mé-
decin n'était pas exempté d'informer sa patiente sur le risque d'une atteinte du nerf su-
ral, même exceptionnel, ce qui n'a pas été fait en l'espèce. Il a manqué à son devoir 
d'informer sa patiente des risques liés à l'opération de phlébectomie ». 
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ÉTUDE STATISTIQUE   
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